FOSSES SEPTIQUES – SPANC

REFLEXIONS – EXIGENCES – PROPOSITIONS DES USAGERS

	    ►
	C'est la protection de l'environnement & de la santé publique et principalement celle des milieux aquatiques (lois de 1992 & 2006) qui fonde la légitimité des :

         SERVICES PUBLICS D'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

	
	

	   ►
	Dans le cadre de la protection de l’environnement, le SPANC doit se situer au sein d’un dispositif global qui prend en compte toutes les formes de pollutions (notamment agricole et industrielle) et les moyens d’y remédier.

	
	

	    ►
	L’ANC constitue un moyen, à part entière, de traiter les eaux usées. L’efficacité de ce moyen individuel de traitement est reconnue. Avec 30% d’utilisateurs, il participe à moins de 3% de la pollution totale des eaux.


	Le coût des assainissements individuels n’a aucune incidence sur les budgets de la Collectivité puisque leur installation et leur entretien sont à la charge des propriétaires


1)  Les Maires des communes  en charge de la gestion de l'eau et de l'assainissement se voient désignés par la loi pour mettre en place le contrôle des ANC précédemment exercé par les services de l'Etat.
Ils peuvent donc légitimement  être en droit de connaître ou de rechercher :

· Les sources de pollution, principalement dans les zones sensibles (aires de captage, nappes phréatiques peu profondes etc…)
· Les risques à prendre en compte
· Les solutions les mieux adaptées pour remédier aux difficultés rencontrées (et non pas adopter des solutions globales)
· Les moyens qui permettront d’aboutir à une réelle souplesse d’intervention dans la durée et conséquemment à une réelle efficacité sur le terrain, plutôt que de conclure dans la hâte et le désordre, « au nom de la loi », des  marchés aux missions incertaines, avec des sociétés à l’affût, qui veulent  uniquement « faire du chiffre »
· L’assentiment et la collaboration de leurs administrés 

Cela suppose de s'appuyer : 
· Sur un zonage, un schéma d'assainissement préalablement établi et soumis à enquête publique (en prenant en compte tant les constructions neuves que l'existant) et sur les études de sol nécessaires
· Sur un personnel techniquement qualifié impliquant des opérateurs certifiés,  capables d’appréhender les particularités du territoire communal et possédant entre autre une bonne connaissance de la nature des sols
· Sur un fonctionnement du SPANC dédié à l’intérêt général, au service de la commune et de ses usagers 
2)  Les usagers propriétaires. .ont pour seules obligations :
· Le respect des règles de construction en vigueur au moment de la réalisation de leur installation d’assainissement
· Le bon fonctionnement et l’entretien de cette installation
	Hors récemment ils se voient mis en demeure de subir un contrôle et de payer une redevance pour un SERVICE NON DEFINI (AUQUEL DE SURCROIT  ILS NE SONT PAS ABONNES)


Ils sont donc légitimement  en droit de connaître : 
· La finalité exacte du SPANC :

· Lutte contre la pollution ?,

· Création d'un fichier permettant de réclamer une redevance ?,

· Evolution vers un entretien des installations plus ou moins imposé ?

· La définition et le contenu des contrôles :

·  Inventaire ?
· Contrôle de bon fonctionnement du dispositif?
· Contrôle de conformité ?

Dans ce dernier cas, les normes étant destinées à évoluer, l’usager risque de devoir indéfiniment faire face à de nouveaux travaux ► demain, on exigera une mise aux normes des branchements d’eau et d’assainissement collectif, voire des installations électriques des maisons
· Les moyens et les référentiels dont le personnel dispose pour donner un avis sur l’installation contrôlée
·  La nature du fichier dans lequel ils sont inscrits. Sont-ils :

· des adhérents ?

· des abonnés ?

· des usagers ?

Les usagers ont tout aussi légitimement le droit :
· De ne pas subir des pressions, de ne pas  être confrontés aux abus de pouvoir :

· Menaces de poursuites devant le procureur 

· Refus de branchement à l'eau potable 

· Filières imposées bien qu'inadaptées,
· Obligation d'études de sols( par parcelle pour les constructions neuves et les réhabilitations
· Chantage aux subventions

[pour les deux derniers points, cette pratique est usitée au sein de plusieurs collectivités]

· De refuser l'intervention de cabinets d'expertise prétendument "indépendants" et dont les conditions de désignation paraissent pour le moins opaques

· D’être associés à l’élaboration du règlement de service 

· pour la mention de leurs droits autant que de leurs obligations

· pour s’opposer à l’introduction de toute clause abusive

3)  LE SERVICE RENDU.    
Le SPANC créé sous la responsabilité des élus doit aussi apporter un vrai service aux usagers et les associer tant à sa mise en place qu’à son fonctionnement. Le SPANC a la particularité d’intervenir sur des installations privées. Il ne peut faire fi de l’adhésion des intéressés à ses motivations et au contenu de son intervention. 

Il doit être une structure permettant d’entretenir un lien étroit entre l’usager et la commune, d’assurer l’interface entre la loi et son application sur le terrain.

Cas des installations neuves ou réhabilitées :

Il y a service rendu si le SPANC est capable de fournir à l’usager :

· Un avis s’inscrivant dans une politique adaptée aux différents cas d’espèce.

· Des dossiers techniques dûment documentés. 

· Des dossiers de financement où apparaîtront les subventions dont peut bénéficier l’usager.

· Une aide efficace, tant pour l’obtention d’une participation financière des organismes ad hoc, que pour le montage des dossiers.

Cas des installations existantes :

Dans de nombreuses communes du Vaucluse, ce qui a été mis en place s’apparente à  une police administrative destinée à faire pression sur l’usager par différents moyens ; l’indispensable mission du service rendu à l’usager n’y est pas repérable.

4)  LA REDEVANCE.  
C’est seulement quand sera défini le service rendu que pourra être envisagée la REDEVANCE.

Pour cette raison il paraît indispensable que les collectivités ayant délibéré sur la création d’un SPANC (et sur la redevance qu’impliquait, selon eux, cette création) annulent cette délibération.
5)  PROPOSITION DE DISCUSSIONS & NEGOCIATIONS.  
Des négociations doivent s’engager avec les associations représentatives des usagers pour aboutir à la mise en place de services publics qui répondent de façon adaptée et raisonnable à l’esprit de la loi et aux attentes légitimes tant des élus que des usagers.

Les élus doivent être incités au choix d’un système de gestion publique pour l’eau et l’assainissement. 

D’une manière permanente et durable, les Associations représentatives des usagers doivent être partie prenante des décisions en matière d’eau et d’assainissement (collectif ou individuel).

Des commissions élus/usagers doivent être constituées dans chaque commune.

	LE COLLECTIF VAUCLUSIEN 

DE L'EAU ET DE L'ASSAINISSEMENT


Réunissant : 

Les collectifs intercommunaux d'usagers de l’eau 

· de Durance-Luberon 

· de l’Isle sur la Sorgue 
· du Thor
Les associations de défense des usagers de l’eau et de l’assainissement
· du Grand Avignon
· de Bédarrides
· de Caderousse
· de Caumont sur Durance
· de Cavaillon
· d’Entraigues
· de Jonquières
· de Mazan
· de Monteux
· de Morières
· de Pernes-les-Fontaines
· de Sarrians
· de Valréas 
Ce texte doit être compris comme une contribution au débat, une charte synthétisant, en l’état actuel de leur réflexion, le point de vue des usagers.


Fait en Vaucluse - Novembre 2007
( La circulaire du 22/05/97 précise que ces études ne peuvent « être mises à la charge des propriétaires ou des gestionnaires de terrains ou des maîtres d’ouvrage concernés. »
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